Nations Unies 


S/PV.5863 



Conseil de securite 

Soixante-troisieme annee 


5863 e seance 

Mardi 8 avril 2008, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Kumalo. (Afrique du Sud) 

Membres : Belgique. M. Verbeke 

Burkina Faso. M. Kafando 

Chine. M. Liu Zhenmin 

Costa Rica. M me Villalobos 

Croatie. M. Skracic 

Etats-Unis d’Amerique. M. Khalilzad 

Federation de Russie. M. Rogachev 

France. M. Ripert 

Indonesie. M. Natalegawa 

Italie. M. Mantovani 

Jamahiriya arabe libyenne. M. Mubarak 

Panama. M. Suescum 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. McKenzie Smith 
Viet Nam. M. Bui The Giang 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 28 mars 2008, adressee au President du Conseil de securite par 
le Secretaire general (S/2008/210) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


08-29746 (F) 


















S/PV.5863 


La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 28 mars 2008, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2008/210) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil de securite que j’ai requ du representant du 
Liban une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Salam (Liban) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. Daniel 
Bellemare, Chef de la Commission d’enquete 
internationale independante. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Bellemare a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/210, qui contient une lettre datee du 28 mars 
2008, adressee au President du Conseil de securite par 
le Secretaire general, transmettant le dixieme rapport 
de la Commission d’enquete internationale 
independante. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Daniel Bellemare, Chef de la 


Commission d’enquete internationale independante. Je 
donne maintenant la parole a M. Bellemare. 

M. Bellemare (parle en anglais) : «Le 
terrorisme n’est jamais justifiable, quelle que soit la 
cause. Il fait du tort a toutes les nations, grandes et 
petites, riches et pauvres. Ce sont des etres humains 
qui en sont les victimes, quels que soient leur age et 
leur revenu, leur culture et leur religion. » Ce sont les 
paroles du Secretaire general Ban Ki-moon. Elies 
servent de rappel constant aux membres de la 
Commission que j’ai l’honneur et le privilege de 
presider. 

C’est la premiere fois que je me trouve devant le 
Conseil de securite depuis que j’ai pris mes fonctions 
en janvier dernier. Je voudrais en remercier les 
membres de m’avoir offert la possibility de faire un 
expose au Conseil sur les progres accomplis par la 
Commission d’enquete internationale independante. 

J’ai l’honneur de presenter aujourd’hui le 
dixieme rapport etabli par la Commission. Comme 
demande, il decrit l’evolution de l’enquete depuis le 
dernier rapport en date du 28 novembre 2007 sur 
l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri 
et des 22 autres personnes tuees au cours des autres 
attentats relevant de la Commission. Etat donne que 
c’est la premiere fois que je prends la parole devant le 
Conseil en tant que Chef de la Commission et 
Procureur designe, je voudrais, a cette occasion, faire 
part de certaines reflexions sur la maniere dont 
j’envisage mon role. 

Le mandat confie a la Commission par le Conseil 
en 2005 est particulierement exigeant. Non seulement 
l’enquete est objectivement tres complexe, mais elle se 
deroule egalement dans un climat politique tendu et 
dans un environnement tres instable. Malheureusement, 
la creation de la Commission n’a pas eu un effet 
dissuasif immediat sur les terroristes. Les attentats a la 
bombe se sont poursuivis, deux autres attaques 
mortelles ont ete ajoutees au mandat de la Commission 
depuis le dernier rapport. 

Notre enquete porte sur plusieurs attaques 
terroristes qui ont tue 55 personnes et en ont blessees 
plus de 420. L’ampleur et la nature continue des 
attentats et le fait que les enquetes se deroulent dans un 
environnement marque par l’insecurite ajoutent aux 
difficultes auxquelles est confrontee la Commission. 

Mais les membres doivent etre assures que la 
Commission ne sera pas dissuadee par la violence qui 
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fait rage. Bien au contraire, chaque attaque accroit la 
determination des hommes et des femmes de plus de 60 
pays qui ont repondu a la demande d’aide et qui sont 
pleinement resolus a mettre un terme a l’impunite au 
Liban. 

Le principe fondamental qui sous-tend le travail 
de ma mission est de veiller a ce que justice soit faite. 
Dans cette perspective, la Commission ne cedera a 
aucune pression politique ou autre, et 1’identification 
des suspects sera fondee sur des normes juridiques bien 
etablies et sur des preuves concretes. 

Agissant sous la banniere des Nations Unies, 
c’est dans ces circonstances tres difficiles que la 
Commission s’acquitte de son mandat de maniere 
neutre et objective. Ce faisant, la Commission doit 
continuer a agir en faisant preuve d’ouverture sans 
prejuger du resultat. Comme Carla del Ponte l’a dit un 
jour, «les faits sont des pieces de verite qui 
contribuent a la justice». Dans sa recherche de la 
verite et de la justice, tout en appliquant les principes 
fondamentaux d’equite, de neutralite et d’impartialite, 
la Commission doit etre guidee par des faits et des 
preuves. Tout autre element n’est pas pertinent. Agir 
differemment constituerait un manquement vis-a-vis de 
la communaute internationale, et en particulier du 
peuple libanais. 

La Commission est un organe independant. Elle a 
ete creee pour mettre un terme a l’impunite au Liban en 
veillant a ce que les auteurs des attentats relevant de la 
Commission n’aient pas de refuge et qu’ils soient a 
terme traduits en justice. 

Mais independance ne signifie pas isolement; elle 
ne signifie pas non plus que la Commission fonctionne 
en vase clos. Bien au contraire, etant donne que la 
Commission travaille sous la banniere des Nations 
Unies, elle agit aussi au nom des Etats Membres. Les 
Etats Membres ont fourni une aide a la Commission 
lorsque cela leur a ete demande. Je les remercie de leur 
appui. En realite, les Etats Membres devraient 
continuer de se demander s’ils peuvent aider la 
Commission et comment ils peuvent le faire. Ce 
faisant, ils peuvent etre plus dynamiques et jouer un 
role actif; leur aide ne doit pas dependre de l’existence 
de demandes specifiques faites par la Commission. 

Les membres du Conseil de securite connaissent 
bien les contraintes auxquelles la Commission doit 
faire face lorsqu’il s’agit de rendre publiques ses 
conclusions. La Commission doit constamment trouver 
un equilibre delicat entre ses obligations de presenter 


des rapports et la necessity de garantir la 
confidentialite de l’enquete. Le besoin de 
confidentialite est evident; il est necessaire pour 
maintenir l’integrite du processus. En fait, la 
Commission ne peut ignorer le fait que les auteurs 
d’attentats suivent chacun de ses mouvements. 

Nous entendons toutefois faire preuve de 
transparence, dans la mesure du possible, sans porter 
prejudice a la securite de ceux qui sont disposes a 
cooperer avec nous - et qui pourraient un jour etre 
appeles a comparaitre devant le Tribunal - ainsi qu’a la 
securite de notre personnel. La transparence est 
essentielle pour maintenir la confiance du public dans 
la Commission en tant qu’institution, et dans son 
fonctionnement. 

Les attentes du public sont elevees. Cela est 
comprehensible. Les nombreuses mesures prises en vue 
de la creation du Tribunal special pour le Liban ont pu 
donner l’impression que la conclusion de l’enquete 
etait imminente. En outre, le fait que le public specule 
sur le moment ou d’eventuelles inculpations seraient 
lancees a egalement pu donner lieu a des attentes 
croissantes. 

Malheureusement, nous ne pouvons pas empecher 
les speculations, mais les attentes du public doivent 
etre prises en consideration. Aussi est-il aussi utile 
qu’important d’indiquer clairement qu’on ne saurait 
precipiter la recherche de la justice - elle doit suivre 
son cours. Toute illusion que la justice sera rendue 
immediatement doit etre dissipee. Nos progres ne sont 
ni lents ni immediats - ils sont mesures. Cela etant, je 
voudrais maintenant faire le point des progres realises 
ces quatre derniers mois, y compris les faits nouveaux 
survenus dans le travail de la Commission et les defis a 
venir. 

Tout d’abord, s’agissant de l’enquete sur l’affaire 
Hariri et les 22 autres victimes de l’attentat, sur la base 
des elements en sa possession, la Commission peut 
desormais confirmer que plusieurs personnes 
constitutes en reseau ont perpetre de concert 
l’assassinat de Rafic Hariri et que ce reseau criminel 
- le « reseau Hariri » - ou des elements de ce reseau 
ont egalement trempe dans d’autres affaires dont la 
Commission est saisie. 

II est peut-etre utile de marquer une pause et de 
preciser deux points. D’abord, je voudrais dire 
quelques mots de l’utilisation qui est faite dans le 
rapport des mots «reseau criminel». Ces termes 
doivent etre lus dans le contexte du rapport dans sa 
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totalite, qui fait clairement reference a des enquetes sur 
des actes terroristes. La direction empruntee par 
l’enquete n’a pas changee, et la Commission continue 
de mener l’enquete sur des crimes a motivation 
politique. Deuxiemement, alors que les rapports 
precedents avaient mentionne l’hypothese d’un reseau, 
nous avons aujourd’hui les preuves de l’existence d’un 
tel reseau et de ses liens, ce qui est nouveau. 

La Commission a egalement rassemble des 
elements qui demontrent que le reseau Hariri existait 
avant l’assassinat de l’ancien Premier Ministre; qu’il 
surveillait M. Hariri avant l’assassinat; qu’il etait 
operationnel le jour de l’assassinat; et qu’une partie du 
reseau a continue d’exister et d’operer apres 
l’assassinat. 

Nous devons desormais nous attacher en priorite 
a rassembler d’autres elements de preuve sur le reseau 
Hariri, sa portee, l’identite de tous ses participants, les 
liens de ceux-ci avec des personnes exterieures au 
reseau et le role joue dans les attentats. En ce qui 
concerne les autres attentats relevant de la 
Commission, cette derniere continue d’aider les 
autorites libanaises a prendre des mesures d’assistance 
technique, telles que des expertises scientifiques et 
l’examen d’elements obtenus au moyen de techniques 
d’imagerie. La Commission continue d’enqueter sur les 
eventuels liens entre ces affaires et 1’affaire Hariri. 

L’assistance technique fournie a nos hotes 
libanais ne vise pas seulement a faire avancer ces 
affaires specifiques; elle vise egalement a leur 
permettre de renforcer leurs capacites pour l’avenir. 
Dans ce contexte, la Commission voudrait toutefois 
indiquer que plus vite les demandes d’aide seront 
formulees, plus cette assistance technique a de chances 
d’etre utile. 

Le mandat et les travaux de la Commission sont 
innovants. Les methodes de recherche utilisees dans un 
environnement national traditionnel doivent etre 
adaptees a 1’environnement existant. Les imperatifs 
operationnels ou les difficultes administratives comme 
le recrutement du personnel et le maintien de celui-ci 
doivent etre abordes avec creativite. II arrive souvent 
que les besoins et les exigences de la Commission 
depassent les limites des politiques existantes de 
l’ONU. Des solutions pretes a l’emploi ne conviennent 
pas necessairement pour mener a bien une mission 
pionniere comme la notre. Chaque jour, nous devons 
adapter, inventer et creer de nouvelles faqons de faire 
progresser nos activites. 


Beaucoup a ete dit et ecrit sur le Tribunal. Ayant 
ete nomine Procureur du Tribunal, je declarerai 
seulement que les mises en accusation ne se produiront 
pas immediatement apres la creation du Tribunal. Les 
elements de preuve recevables devront etre 
soigneusement et objectivement examines a la lumiere 
des motifs de poursuites applicables. Personne ne peut 
predire ni decider de la duree de la procedure. 

Comme Louise Arbour l’a declare lorsqu’elle 
etait Procureur au TPIY : 

«Un procureur independant doit pouvoir faire 
abstraction de la politique nationale, des interets 
individuels des Etats et des objectifs de toute 
politique etrangere particuliere. En effet, le 
Procureur doit non seulement faire abstraction de 
ces considerations, mais il doit aussi s’elever au- 
dessus de celles-ci et etre pleinement prepare, 
sans crainte ni partialite, a les contredire ou a 
denoncer les pressions politiques qui peuvent 
chercher a influencer les decisions de justice. » 

Cela etant, le temps ecoule entre le debut des 
activites du Tribunal et les mises en accusation doit 
etre idealement aussi court que possible. C’est la raison 
pour laquelle les progres de l’enquete seront un 
element determinant pour decider de la date a laquelle 
le Tribunal commencera ses activites. 

En consequence, alors que les mesures 
preparatories pour la creation du Tribunal special pour 
le Liban se poursuivent, je voudrais demander au 
Conseil d’envisager de proroger le mandat de la 
Commission au-dela du 15 juin 2008. Cela donnerait a 
la Commission le temps necessaire pour poursuivre son 
enquete et assurerait egalement un minimum de 
stability et de perspective pour notre personnel. 

Pour terminer, je voudrais dire qu’il faut eviter de 
retarder inutilement les recherches permettant d’etablir 
la verite et la poursuite en justice des auteurs des faits. 
Mais, comme je l’ai signale precedemment, il faut 
laisser la recherche de la verite suivre son cours. Cela 
dit, je comprends et partage la frustration des victimes 
qui ont survecu, des families des defunts et du peuple 
libanais qui attendent des resultats rapides. Bien que 
cette frustration soit legitime et comprehensible, nous 
ne devons cependant pas permettre qu’elle mine la 
confiance que les membres de la communaute 
internationale et le peuple libanais ont placee dans la 
Commission et dans la procedure qu’elle applique. 
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Avec l’aide constante des Etats Membres et 
l’appui permanent des autorites libanaises, je puis 
assurer le Conseil que nous ne menagerons aucun 
effort pour accelerer le processus autant qu’il est 
humainement possible. 

M. Rogachev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je voudrais remercier M. Bellemare de son 
expose. 

Je souhaiterais obtenir, pour la premiere fois, des 
informations sur plusieurs elements generaux de 
l’enquete sur le meurtre de l’ex-Premier Ministre du 
Liban, Rafic Hariri, et sur le sort de l’ex-Directeur 
general de la Surete generate au Liban, le general Jamil 
Al-Sayed, ainsi que les trois autres anciens chefs des 
Services speciaux libanais soup 9 onnes d’avoir 
participe a l’assassinat du Premier Ministre Hariri. 

Faut-il effectivement comprendre que ces quatre 
personnes sont emprisonnees depuis pres de trois ans, 
sans avoir ete mises en accusation; qu’elles sont 
detenues sur recommandation du premier responsable 
de la Commission, et que cette recommandation est 
reputee toujours etre en vigueur? 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) {parle en arabe) : Au nom du 
Liban, je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 
le President, ainsi que votre pays ami d’assumer la 
presidence du Conseil de securite au cours de ce mois. 
Je voudrais egalement exprimer notre sincere 
reconnaissance a la delegation de la Federation de 
Russie, qui a assure la presidence du Conseil le mois 
dernier. 

Nous nous reunissons aujourd’hui pour examiner 
le dixieme rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante sur l’assassinat de l’ex- 
Premier Ministre Rafic Hariri et de ses compagnons. 
Depuis le dernier rapport de la Commission, deux 
nouveaux crimes ont ete commis, le premier ciblant le 
general Franfois al-Hajj et le second le commandant 
Wissam Eid. Ils sont tous deux morts en martyrs, ainsi 
que de nouvelles victimes civiles. 

En consequence, le nombre de crimes pour 
lesquels la Commission internationale fournit une 
assistance technique aux autorites libanaises pour 
mener leurs enquetes s’eleve a 20. Dans chaque cas, il 
s’agit d’actes de terrorisme destines a destabiliser le 
Liban en ciblant des libres penseurs et des hommes 
politiques, ainsi que les responsables d’organes de 


l’armee ou de services de securite. De surcroit, de 
nombreux innocents ont ete la cible d’attaques au sein 
meme de leur maison et sur leur lieu de travail. 

Cette serie d’attentats terroristes laches a cause la 
mort de 61 personnes, tandis que 494 autres ont ete 
blessees. II nous faut egalement rappeler que la lachete 
du terrorisme a touche et cible, au Sud-Liban, des 
elements de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban, ainsi que des membres du corps diplomatique en 
poste au Liban. 

Le Liban consent de nombreux sacrifices pour sa 
liberte. Ils sont compenses par notre determination et 
cede du Conseil, par 1’intermediate de la Commission 
internationale, a trouver la verite, a determiner qui a 
prepare, participe et commis ces crimes. Le Liban 
consent de nombreux sacrifices pour sa liberte. Ils sont 
seulement compenses par notre insistance, et cede du 
Conseil, a creer le Tribunal special pour le Liban, en 
lui donnant un caractere international pour veiller a ce 
qu’il n’y ait pas d’impunite pour les auteurs des faits. 

Notre quete de la verite n’a jamais ete motivee 
par la vengeance. Nous avons cherche la verite pour 
aider notre peuple a panser les blessures causees par 
cette serie d’attentats terroristes. Nous sommes 
engages sur un chemin que vous, Monsieur le 
President, connaissez plus que tout autre, etant donne 
que votre grand pays, l’Afrique du Sud, a connu une 
experience de pionnier, avec M gr Desmond Tutu, en 
soulignant Timportance de la verite pour surmonter la 
douleur que votre pays a enduree. Etant donne que la 
verite, comme l’a declare T ex-President Nelson 
Mandela, a permis a votre pays de comprendre quel 
etait son chemin, nous esperons egalement que la verite 
nous permettra d’avoir une vision commune de ce 
chapitre de l’histoire de notre pays. 

Notre souhait de creer le Tribunal special pour le 
Liban, tribunal de caractere international, a toujours ete 
guide par notre quete de justice en vue de dissuader les 
terroristes de commettre leurs crimes, afin de restaurer 
la stabilite et la securite dans notre pays et de retablir 
la civilite et la securite pour notre peuple. 

J’ai ecoute tres attentivement la declaration faite 
par le Chef de la Commission Daniel Bellemare. Au 
nom du Gouvernement libanais, je voudrais lui reiterer 
toutes nos felicitations pour son accession a ce poste. 
Je voudrais lui dire egalement combien nous 
apprecions le dynamisme et le haut niveau de 
professionnalisme dont il fait montre depuis qu’il a pris 
la direction de la Commission au debut de cette annee. 
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Je tiens aussi a remercier tres sincerement tous ceux 
qui travaillent a la Commission pour l’excellent travail 
qu’ils realisent. Pour ce qui est de la teneur de la 
declaration de M. Bellemare et du dixieme rapport de 
la Commission, qui a ete transmis au Conseil, je 
souhaiterais faire les observations suivantes. 

Premierement, nous tenons a rendre hommage a 
la Commission, en la personne de son chef et de ses 
membres, qui s’est acquittee de sa tache dans des 
conditions de securite difficiles, et nous la felicitons du 
succes qu’elle a enregistre, le nombre de demandes 
d’assistance adressees au Gouvernement libanais et a 
d’autres pays ayant plus que double, passant de 123 a 
256. Nous nous felicitons egalement de la plus grande 
souplesse dont a fait montre la Commission en ce qui 
concerne ces demandes d’assistance, ainsi que du fait 
qu’elle a sollicite l’aide d’un tres grand nombre de 
laboratoires internationaux d’expertise medico-legale 
afin d’obtenir des resultats le plus rapidement possible. 

Deuxiemement, nous nous felicitons des resultats 
concrets auxquels la Commission est parvenue sur la 
base des preuves qu’elle continue de rassembler, 
surtout que ceci lui a permis d’etablir que l’assassinat 
de 1’ex-Premier Ministre Hariri a ete le fait d’un reseau 
criminel, que certains elements de ce reseau ont 
egalement trempe dans d’autres crimes relevant du 
mandat de la Commission, que ce reseau etait en place 
avant l’assassinat du Premier Ministre Hariri et que des 
elements de ce reseau sont toujours en place et 
continuent d’operer. 

Troisiemement, nous voudrions appeler 
1’attention du Conseil sur le fait que la Commission 
continue de cooperer avec les autorites judiciaires 
libanaises - que ce soit pour echanger des 
informations, tenir des reunions, evaluer les elements 
de preuve ou preparer les futures etapes de l’enquete en 
cours. Nous souhaitons aussi reiterer la volonte du 
Gouvernement libanais d’assurer une protection 
complete au siege et aux membres de la Commission. 

Quatriemement, ayant lu le rapport presente 
l’annee derniere par le Secretaire general au Conseil de 
securite (S/2007/525) sur les progres importants 
realises en vue d’etablir un Tribunal special pour le 
Liban - y compris la conclusion d’un accord de siege, 
la selection des juges, la nomination du Greffier, la 
mise en place d’une administration et la collecte d’un 
nombre important de contributions fmancieres 
necessaires -, nous nous felicitons de la mention faite 


par M. Bellemare dans son rapport quant a 
l’achevement des phases necessaires pour la periode de 
transition avant la mise en place du Tribunal et pour le 
transfert des elements de preuve et autres questions 
judiciaires. 

La delegation libanaise prend note de la demande 
faite par M. Bellemare quant au renouvellement du 
mandat de la Commission, et je tiens a assurer le 
Conseil que mon gouvernement examinera tres 
favorablement cette question. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Bellemare pour qu’il 
reponde aux observations et aux questions qui ont ete 
formulees. 

M. Bellemare (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie pour sa 
question. Ce que j’aimerais dire tout d’abord, c’est que 
la situation des personnes qu’il a mentionnees est le 
resultat d’une decision prise par les autorites 

judiciaires libanaises conformement au Code penal du 
Liban. Je n’ai pas a porter de jugement sur leur 
decision. J’ai continue a fournir aux autorites 

judiciaires libanaises toutes les informations dont nous 
disposons afm qu’elles soient en mesure de faire leur 
propre evaluation quant a la prolongation de la 

detention. 

J’ai examine cette question avec le Procureur 
general du Liban, mais le Conseil peut aisement 

comprendre que je ne vais rien reveler en public de 
l’entretien que j’ai eu avec lui. Le Procureur general 
est la plus haute autorite judiciaire chargee des 
enquetes au Liban, et il est mon principal interlocuteur. 
J’ai avec lui un rapport de confiance, une confiance qui 
tient a la nature confidentielle de nos entretiens. Je 
crois comprendre aussi, a la lecture des informations 
recentes parues dans les medias, que la question sera 
bientot portee devant un tribunal international, autre 
raison qui m’incite a ne faire aucun autre commentaire. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Bellemare de ses observations. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite maintenant 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 35. 
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